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MOBILISATION DE SOUTIEN AUX MIGRANTS,
AUX SANS-PAPIERS

ET AUX DEMANDEURS D’ASILE

EN DRÔME ARDÈCHE !

28 JUIN- 5 JUILLET 2013

1-  Qui sommes-nous ?                                                        
2-  Les raisons de l’appel à la mobilisation
3-  Une semaine d’initiatives locales en Drôme Ardèche ponctuée le jeudi 4 juillet par une manifestation au Teil (07)
A l’appel du Collectif 26-07 de Solidarité avec les Sans Papiers et les Sans Droits, et soutenue par : le Réseau Education Sans Frontières (RESF 07),     …. (liste des signataires)
QUI SOMMES-NOUS ?
· Le Collectif 26-07 de Solidarité avec les Sans Papiers et les Sans Droits
Depuis son origine en 1995, le Collectif 26-07 de solidarité avec les sans-papiers et les sans-droits, comme d’ailleurs la plupart des collectifs, a connu des périodes de larges mobilisations et des replis. Il est aujourd’hui bien vivant. Petites ou grandes, ses interventions au fil des années 1990 et 2000 ont été multiples. Pour ne citer que deux exemples, il a été très actif pour accueillir la marche des sans-papiers de Paris à Nice et plus récemment, en octobre 2012, pour organiser à Valence une table ronde d’élu-e-s et d’associations sur le logement d’urgence. 

Ses associations et organisations membres apportent un soutien juridique, administratif, éducatif, matériel et moral, qui vise à favoriser l’autonomie et l’insertion des migrant-e-s dans les départements de Drôme et d’Ardèche. Elles participent à la lutte contre les préjugés xénophobes et racistes sur les lieux de travail et dans la société française.

L’adhésion au Collectif 26-07 est ouverte à tous et toutes, français-e-s ou étranger-e-s  avec ou sans papiers, simples citoyen-ne-s ou représentant-e-s de groupes (associations, syndicats, partis, autres collectifs), qui se reconnaissent dans le soutien aux migrant-e-s pour la défense de leurs droits. Les groupes signataires de la charte du Collectif 26-07 en 2010 donnent une idée de la variété des membres qui l’ont alors rejoint : Associations de Solidarité avec Tou-te-s les Immigré-e-s (ASTI) de Crest, Montélimar et récemment de Valence; Réseau Education Sans Frontières (RESF) de Tain Tournon ; Emmaüs Saint-Paul-lès-Romans, Ligue des Droits de l’Homme (LDH) de Valence, Survie 26, Femmes en Luth ; syndicats Sud Education et Union Solidaires 26-07, FSU 07, CGT 26 ; partis politiques PCF 26, Parti de Gauche 26-07, M’PEP 26, Nouveau Parti Anticapitaliste (NPA 26-07), Europe Ecologie les Verts (EELV 26), … 

Le Collectif 26-07 est aussi appuyé par le collectif de sans papiers de Paris (CSP 75) depuis l’accueil de celui-ci à Valence sur le parcours de la marche Paris-Nice. 
L’appel à une semaine de mobilisation en Ardèche et en Drôme fin juin-début juillet est d’autant plus d’actualité que la venue du ministre de l’intérieur Manuel Valls, en charge de la politique d’immigration, est annoncée en Ardèche pour le 5 juillet 2013. 
LES RAISONS DE L’APPEL À LA MOBILISATION
Ces raisons se résument en une seule : stop à la déception créée par la poursuite d’une politique d’immigration et par des lois qui sont une machine à fabriquer des personnes en situation clandestine, dénuées de droits. 

Notre tract d’appel explicite les motifs de  la mobilisation :
EN FINIR AVEC LES LOIS QUI FABRIQUENT
 DES CLANDESTINS !

Avec l’élection de François Hollande en mai 2012, nous espérions que le sort des migrants et des demandeurs d’asile serait fondamentalement modifié.

Nous voulions croire que les lois injustes promulguées du temps des présidences Chirac et Sarkozy seraient abrogées.

Nous avions l’illusion de penser qu’un gouvernement de gauche reconsidèrerait le cadre d’accueil des ressortissants étrangers dans une optique plus humaine et plus solidaire.

Quelle déception…

Le Code d’entrée et de séjour des étrangers et des demandeurs du droit d’asile (Ceseda) est toujours le même. Les titres de séjour d’un an renouvelable, délivrés au compte-goutte, restent la norme. Le droit d’asile devient chaque jour plus restreint.

Les lois et la politique d’immigration actuelles, c’est :
· Un système administratif qui transforme la demande de papiers en un parcours d’obstacles absurde et éprouvant à l’issue trop souvent arbitraire

· Des personnes « retenues » en centre de rétention administrative sans chef d’inculpation ni jugement

· Des milliers de migrant-e-s précarisé-e-s, sans logement, sans revenu et sans autorisation de travail

· Des personnes contraintes de se loger dans des bidonvilles ou des squats insalubres ; vivant de la charité d’associations humanitaires ou de particuliers
· Des Roms évacués de place en place, pénalisés par des mesures restrictives d’accès à l’emploi, marginalisés dans toute l’Europe bien qu’ils en soient citoyens

· Des hommes et des femmes, des enfants en bas âge et des mineurs isolés qui vivent dans la peur de l’expulsion et de l’arbitraire des décisions
Cette politique crée une population clandestine, contrainte de se cacher : 

Elle favorise le travail au noir, les salaires indignes et l’exploitation puisque cette population n’a pas la possibilité de faire valoir ses droits. Elle alimente une xénophobie qui gangrène toute la société et renforce l’influence de courants politiques d’extrême-droite.
À l’initiative du Collectif 26/07 de Solidarité avec les Sans Papiers et les Sans Droits et à l’occasion de la venue en Drôme-Ardèche de Manuel Valls, ministre de l’Intérieur, les associations signataires, demandent :

L’égalité des droits pour tous et toutes
Une réforme d’ampleur du Code d’entrée et de séjour des étrangers et des demandeurs du droit d’asile(Ceseda)
La régularisation de tou-te-s les sans papiers
Le rétablissement d’un véritable droit d’asile
La fermeture des centres de rétention et d’enfermement
UNE SEMAINE D’INITIATIVES LOCALES EN DRÔME ARDÈCHE, PONCTUÉE LE JEUDI 4 JUILLET PAR UNE MANIFESTATION AU TEIL (07)  
Dans divers secteurs de Drôme et d’Ardèche, urbains ou plus ruraux, des initiatives locales sont prévues pour sensibiliser et mobiliser la population sur la défense des droits des migrant-e-s. 

VALENCE (26):

· Mardi 25 juin : action emblématique d’occupation de locaux vacants pour alerter sur le manque de logements et  d’hébergement d’urgence, notamment pour des demandeurs d’asile et des familles roms, mais aussi pour les femmes victimes de violences et les demandeurs de logement prioritaires selon la loi DALO. 
· A cette occasion, conférence de presse et annonce de la semaine de mobilisation en Ardèche Drôme

· Samedi 28 et dimanche 29 juin : distribution du tract de sensibilisation et d’appel à la manifestation du 4 juillet: marchés de Fontbarlettes, Place des Clercs, Bourg-lès-Valence
· Interpellation des élu-e-s, avec copie au préfet de la Drôme et au ministre de l’intérieur
ROMANS-SUR-ISÈRE (26) :
· Samedi 29 juin : de 15h à 18h, sur la Place Jules Nadi, grands panneaux et distribution de tracts de l’ASTI Romans sur la défense des droits des sans-papiers en s'appuyant sur la Déclaration des Droits de l’Homme (l'étranger est un être humain comme un autre) et en prenant des exemples concrets de situations de galère
 CLIOUSCLAT (26): 
· Mercredi 3 juillet, à partir de 18h30, Maison des Associations, rencontre sur le thème: « Les demandeurs d’asile », « Liberté de circulation, liberté d’installation », avec Femmes en Luth et Emmaüs St Paul-lès-Romans
ANNONAY (07):

· Interpellation des élu-e-s
LE TEIL (07):  

· Jeudi 4 juillet : à 18h00, manifestation pour la Drôme et l’Ardèche devant la mairie du Teil
Etc, etc, secteur par secteur, en Ardèche et en Drôme, si des initiatives sont prévues merci de les résumer (grand maxi 3-4 lignes par initiative)
ZOOM SUR DES REVENDICATIONS LOCALES À… 
Cette page optionnelle pourrait être utilisée pour mettre l’accent sur des problèmes locaux relatifs aux droits des étrangers, dans le cadre de contacts avec la presse.  
EXEMPLE : ZOOM SUR DES REVENDICATIONS LOCALES DANS L’AGGLOMERATION DE VALENCE

Les alertes, les lettres ouvertes, les demandes d’audience et d’intervention des autorités pour trouver des solutions aux insuffisances du logement et de l’hébergement d’urgence ne datent pas d’hier à Valence et dans son agglomération. 

Après une longue entrevue accordée aux associations par le préfet de la Drôme, leur courrier n’a pas reçu de réponses satisfaisantes. L’action emblématique prévue le 25 juin a pour but d’essayer de débloquer la situation avant l’été pour éviter de revivre en 2013-2014 la même situation de pénurie qu’en 2012-2013.
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